OBSERVATIONS 

présentées 


âîix  Comités  de-  liquidation  & des  Finances 

SUR  LE  TRAITEMENT  DÉFINITIF, 

If£S  FENSIONNAIBES  FT  GAGISTES ^ 
de-  la  xi- devant- 

Histe  Civile; 


XLi  -'OBJET  sur  lequel  le  Comité  est  cîiargé  de  prôvô»’' 
quer  la  décision  de  l’Assemblée  nationale , n’est  pas  seule*-  ’ 
ment  un  objet  d’économie  & de  finance  j il  se  trouve  essen»  ' 
tiellernent-lié  à la  politic^ue  , à U morale  j il  leur  apparti-  '' 
ent  sous  des  rapports  multipliés.  • 

■‘D’abord  il  né  s’agit'plus  iôi  d’indemnités  dangereuses  à'‘ 
accorder 'avec  réserve  a des  courdssans  qui  paroissent  avoir '' 
droit  d’en  réclamer.  Places  éindientes  , places  de  faveurs , ^ 
tout  cela  n’existe  plus^  & ceux  qui  les  occupoient  , ainsi 
qvte  leurs  principaux  agens',  ; presque  tous  ^ - ont  difuaru 
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en  menaçant  la  patrie.  Tout  ce  qui  étoit  à eux  appartient 
•k  la  nation  ,*  plus  de  pétitions  de  leur  part  j on  ne  leur  doit 
plus  que  des  supplices. 

Il  s’agit  au  contraire  de  ceux  qui , dans  différens  em- 
plois subalternes  delà  cour,  ont  été  pillés,  vexés  par  .ces 
mêmes  courtisans.  Hommes  de  peine  de  .de  fatigue  , le  très- 
grand  nombre,  au  lo  Août,  n’ayoit  fait  que  semer  & dé- 
penser , dans  Puspérance  que  leur  vieillesse  seroit  à l’abrj 
du  besoin,  6c  que  leurs  enfans  s’établirolent  avec  moins  de 
peine  qu’ils  n^m  avoient  éprouvé^j  eux- mêmes. 

Patriotes  prononcés  pour  la  pluspart , ils  savoienf  qu’en 
favorisant  les  eommeneemens  , les  progrès  6c  la  consomma- 
tion de  la  révolution  , ils  sappient  Pédidee  de  leur  aisance, 
de  leur  prospérité  future  ; cependant , entre  le  bonheur  com- 
mun 6c  le  leur  , jamais  ils  n’ont  balancé.  Snront-ils  condanxt 
jaés  à la  disette  & à la  mort  , ou  seulement  à la  banqueroute 
de  au  désespoir , ces  milliers  d’indiyiJuç  intéressans , q^^i , par 
l’effet  des  circonstances,  sont  aujourd’hui  sans  places,  sans 
.économies  possibles,  sans  crédit  6c  sans  res&ources  ? Cette 
cruelle  alternative  ne  peut  décemment  être  une  matière  de 
délibération.  Tels  sont  cependant  les  écueils  où  Pon  don- 
neroit , si  j en  statuant  sur  le  sort  de  la  classe  des  pensi- 
onnaires oc  -gagistes  de  la  liste  civile  que  nous  venons  de 
.dépeindre , l’on  ne  soitoit  pas , .en  leur  faveur , du  cercle 
.étroit  de  l’économie  financière  6c  d’une  application  trop 
oureraso  des  principes  généraux.. 

Il  y a plus  : leur  ruine  , ou  leur  .trop  pénible  existence 
entraîneroient  nécessairement  , 6c  en  très-peu  de  tems^ 
l’entière  dévastation  de  Versailles.  Là  ils  liabiten,t  pour  la, 


» 

pîttspart,  î»  ils  font  yirre  presque  tons  les  venclenrs.  Doê 
proprietaires  , il  en  est  encore  quelques-uns  à Versailles  , 
mais  les  pierres  qui  leur  appartiennent  ne  produisent  plus- 
de  pain.  Or quand  d’une  ville  on  ôte  les  acheteurs , les- 
Tendeurs  & les  propriétaires,  sa  ruine  n’est  point  douteuse  ;• 
& cette  ville  seroit  Versailles,  Versailles  purifiée  ,■ 
Versailles , cette  digne  émule  de  la  ville  qui  a le  mieux  mérité 
de  la  révolution!  . . . Ce  point  de  vue  fixera  sans  doutC' 
l’attention  du  comité.  , 

D’un  autre  côté  l’Iionneür  d’uiie  nation  grande  & géné* 
reuse  ne  lui  permet  pas  de  disputer  & de  compter , lors- 
qu'il s’agit  de  réduire  .k  une  existence  afflictive  des  ci- 
toyens qu’elle  chérit,,  ou  de  leur  assurer  un  sort  modeste,., 
mais  consolant  ; surtout  lorsqu’il  est  de  notoriété  publi- 
que que  ^alternative  est  pai'faitemenî  à son  choix.  L’on 
peut  argumenter , il  est  vrai  , sur  la  nature  de  l’héritage’ 
que  la  nation  a fait  le  dix  Août  j mais  jamais  on  n’établira' 
dans  l’opinion  publique,  qu’avec  trente  millions  de  boni-’ 
frcation  annuelle  ,.  & un  mobilier  immense  de  plus , l’on' 
ne  pouvoit  pas  assurer  un  pain  honnête,  une  subsistance- 
passagère  à ceux  qui  vîvoient  légalement,  innoceniment" 
& patriotiquement  sur  une  portion  de  cès  trente  millions;'. 

L’on  opposera  peut  être  les  besoins  immenses  dé  la-  pa»- 
t^rie  dans  le  moment  actuel.  Les  réclamans' lés"  connoiâsent'jj 
& il  en’  est  peu  parmi  eui  qüi  il’ayeiit'  emprunté  quel- 
ques sommes,  ou-  vendu  quelques'  meubles',  pour  faire'- 
des  dons  patriotiques-,  & les  répéter  présqu’à- chaque  ins-' 
tartt.  Mais  la'  détresse  du  ràoment  iderapêche  pas-  qu’ont 
ne  régler  toujours  leur  sort  j-  & si , comme  beaucoup  d’att*' 
très iis  sont  obligés  d'essuyér  de  nouveaux'  rétards di*i 


.moins  ayant  un  gage  certain,  la  loi  portée'^  en  leiir  faveur,' 
ils  oseront  user  encore  de  la  confiance  des  fournisseurs  j,-  ^ 
& des  offres  de  leurs  amis,  ils  vivront. 

Autre  point  de  vue.  L’honneur  de  la  législature  actuelle.' 
Sera-ce  bien  elle , sera-ce  bien  cette  première  amie  du  peu^ 
pie , ce  premier  soutien  des  patriotes  décidés  , qui  plongera 
le  poignard  du  désespoir  dans  le  sein  des  Versaillois  ? . . 
Qae  ce  coup  fût  arrivé  avant  le  31  Mai.  . Mais  depuis  î 

L’honneur  enfin  de  la  liberté.  Elle  ne  repousse  du  bon- 
heur que  ceux  qui  en  sont  indignes.  Mais  ceux  qui  ont 
arrêté  les  voitures  de  la  Cour  , la  nuit  du  5 au  6 Octobre 
1789  J ceux  qui , pendant  quatre  ans  , ont  été  exposés  cha» 
que  jour  à perdre  leur  paiir,  & ont  cependant  continué  à 
servir  la  révolution  qui  les  ruinoit;  ceux-là  geroient-ils 
donc  indignes  du  bonheur  dont  la  liberté  est  le  gage? 

Pour  l’assurer  à tous  les  réclamans  , ce  bonheur  qui  sup-» 
pose  toujours  les  moyens  d’existence  en.  équilibre  avec  des 
besoins  bornés  par  la  modestie  & la  sagesse  , il  suffira  d’ap>- 
pliquer  à chacune  des  classes  dont  l‘iur  masse  est  composée 
les  régies  de  j ustice  & d’humanité  que  l’Assemblée  elle-mê* 
me  a retracées  au  comité  , en  lui  recommandant  de  faire 
.attention  à la  nature  & au  tems  de  services  , à Vâge  Si  aux 
besoins.  . . Décret  du  ay  Novembre  1792. 

Première  classe  : ceux  qui  âgés  de  moins  de  40  ans  y 
avant  le  10  Août,  n’étoient  pas  employés  depuis  10  ans» 

.En  peignant  leur  situation  uy^ee  les  couleurs  de  la  sim- 
.pie  vérité  , on  demeurera  convaincu  que  la  natuie  de  leur 
gervice  & leurs  besoins  trop  réels  ne  permettent  pas  qu'’on. 
1^8  laisse  sans  traitement^  ou  du  moins,  sans  indemnités», 


/'{Dans  cét  espace  de  tems , sî  .bofn'é  en  ' apparence.^  'lents 
pertes  sont  âncaleulables.  , .)  rh  cjjr.a-I  uv.  y -.i  lyi  -aeb 
'•  lO., Service  purement  gratuit  pour  un^tràs-grandSnombs^.; 
& cela  pendant  plusieurs  années.  Ceci  regarde  îCii  particu^ 
culier  (toutes  les  places  de  peine,,  où  il-.y  avoit  un  surnu* 
mérariat.  ..  , 

Services  peu  payes  lorsqu’ils  ont  commencé  k l’être .jj 
des  i5.,,  ao  ,^3o  sols -au  plus f par  jour.  ^ \ w.  ■ 

J 3^,.  Service  dispendieux  .par  la  tenue  qu’on,  exigeoît  ab» 
«olùment , & à laquelle  la  solde  des  premières  années  ne 
suffisoit  paSé  Époque  idès  lors  où  il  falldit  vivre  de  patri- 
moine, ou  de  crédit  î époque  non  moins  funeste  à la  santé 
& aux  talens.  Dans  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  chasses 
en  particulier  & à l’écurie , qUe  de  chûtes.,  que  de  mem- 
bres froissés  , que  d’hernies  ! Et,. pas  un  instant  où  l’on  ait 
pu  se  former  à un  autre  état  , d’où  l’on  tireroit  actuel- 
lement sa  subsistance.  Ajoutez  à tout  cela , 'car  la  justice 
l’exige  , ajoutez  les  dettes  qu’une  longue  suspension  de 
payement  a rendues  inévitables  5 la  déprédation  forcée  du 
ménage  pour  pouvoir  exister  en.  attendant  j une  femme 
Aes  enfans,  & le  prix  énorme  des  denrées  de  première  né-, 
cessité.  . . . ..  Tel  est  l’abrégé  de  leur  situation. 

Voici  en  général  le  traitement  quils  réclament  : une 
pension  alimentaire  proportionnée  à leurs  années  de  ser- 
vice & au  traitement  dont  ils  jouissoient  au  10  Août,  ou 
bien  une  somme  une  fois  payée  dans  la  meme  proportion^ 
il  seroit  conforme  au  vœu  de  l’humanité  de  laisser  l’alter- 
native à leur  choix,  pour  éviter  à plusieurs  milliers  d’in- 
,4iyidus  malheureux , les  longueurs  interminables  d"une  Vé- 
irijlication  si  étendue,. 
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' Seconde  : Céïix  qüî  âvoient  depuis  dix  Jusqu'à  viiogt  an 
de  service  & au  dessus  de  quarante  ans  d^âge  , ou  moins  de 
dix  de  •service  & cinquante  ans  d’âge  passés.  Les  droit»? 
de  •ces'jdiffféréns"’, individus-  paroissent  les  mêmes.-  S’il  y a 
plus  de  sacrifié 'd’un  côté  , il  y a des  6esoi/is  ’plus  res- 
pectables de  l’autre  ji  & à tous  il  est  du  une  indemnité  à 
peu'  près  égale.  ^ 

Cette  indemnité  ne  nous^j  j>afoit  ' pas  pouvair  s’élever  à 
moins  de  6oorf>Uv.  de  pension  ,,  si-  ceux,  pour  qui.  nous  la 
réclamons  jouisisoient  d’uu  traitement  pareil  au  moisi.d’Av 
oût  derniervr  ainsil, -dans  ces  deux  positions  au?  dessousi'de 
600  JIv-.  de3  traitement nous  demandons  qu’il  n’y  ait  pas 
de  réductions^;  ■ ^ ' c 

-r.qîGUte  autre  cdisposition  n’auroit  point  de  propcrtîon'ave®; 
Ifes  sacrifices  & les  peines  qui  les  ont  conduits  à deS‘places; 
aussi  mddiquQS  f Si,  raoins-encore  avec  les  besoins  qu’üe 
ëprouVent  , & les  pertes  que  l’on  essuye  dans  l’échange  du- 
numéraire  contre  les  denrées;  II'  y auroit  donc  pour  eux- 
dépouillement- d’état  qui.  étoit  leur  unique  propriété ^ sans* 
une  jiÎ6te-;&  préalable'  indemniié,-  ■ " ' 

-J  Ce  titre  d’indemnité;  due'  nécessairement'  a -celui  que  des» 
raisons  d’intérêt  général  dépouillent-  de  ^ propriété  y est- 
«ans; doute  ce  qui  a;  porté  l’Assemblée  à-  assurer  qu’elle' 
prendroit  en>  considération  le  ti'aitême?it  àont  les  gagistêg» 
&.  .pensionnaires -de  la  liste  civile  jouissoietit  au'  10  Aofit,- 
NouveJle  matière:,  d’observations  sur  lesquelles  nous  n’ar-- 
rêterOns  l’attention  du;  comité  , qu’après  avoir  prévenu  que- 
tous  les  réclaraans  ,.  dont  le  traitement  éteit  avantageux’,, 
sontidisposés  -aux  sacrifices'-que.  le  bien -public  exige  , pourvu^ 
qu’on  leur,  laisse  un  revenu  qui  ait?' quelque  proportioHi 


f 

«rvec  ce  traitement  qui  étoit  leur  légitime  & presque  seuît 
propriété.  ■ "'  \ , ■ ■ ) ' 

Une  cliarge  financée  que  î*on  suppriitlfe  , ôil  ne  balance 
p)as  à la,  “rembôurser , parceqiie  C'est  un  ‘ transport  de  là 
somme  quCn  particulier  possédoit  dans  le  trésor  public  dè 
î’état.  Mais  les  places  qui  procuroient  un  traitement  utile 
ëtdient  également  de  ' la  part  de  ceux  qui  les  ’ occupoient , 
une  mise  de  fonds  précieux  dans  un  service  public  & avoué 
par  les  loîx.  Mise  dè  leurs /xessomrcés  de  famille, 
quelque  fois  de  la.do't  d’une  épouse  , pour  pouvoir  se  sou- 
tenir dans  les  places  préparatoires,  lesquelles 'pendant  long- 
teras  ne  rapportoient  rien ou  presque  -rien  , •&  -exigeoient 
-cependant  une  reclierclie  de  propreté  & d’apparat  singulière- 
.ment  dispendieuse.  Mise  de  «anté  & ’âe  forces.  'On.  iio 
parvenoit  .ordinairement  à ■»..n  traitement  îionnête.,  , qu’à 
l’âge  voisin  des  infirmités  & de  la  vieiliesse  1 - ' 

Ces  mise-i  , elles  ont  .été  faites  sous  la  garantie  d'’un  usage 
immémorial.,  'qui  aceordoil; .,  .en  qîension  de  retraite,,  les 
ëmoluœens  dont  on  Jousssoit  lors  de  l’activité  ';  qui  les  ac- 
-cordoit  même  à un  sujet  disgracié,  & y ajoutoic claai 
tout  .autre  cas  , une  pension  à la  veuve  de  celui  qui  avoifi 
fourni  cette  longue  carrière  de  services.  , 

Le  traitement  cio, ut  nous  parlons,  étoit  doso  une  pro- 
priété réelle  , puisc[u’il  .étoit  donné  en  échange  du  sacrifice 
des  propriétés  patrimoniales  •&  de  toutes  les  propriétés  mer- 
raies  individ-aelJes.  Ainsi  son  remplace'inent  naturel  n’est 
pas  ce  qu’on  appelle  une  récompense  , mais  u-ne  indemnité 
proportioneliement  la  plus  juste  possible. 

Et  c’est  ce  qui  nom  avxtorise  à demander  -qu’'!}  soit  £x$ 
un  maximum  de  3ooo  liv.  auq'uel  on  arriveroît  gradueU 
iement  depuis  lo  ans  de  ^service en  proportion  des  an- 
nées , & du  traitement  dont  on  .j-ouissoit  au  mois  d’Août 
_ dernier.  Ce  terme,,  nous  le  p.renans,  i®.  dans  les  intentions 
.connues  de  l’assemblée  | lorsqu'elle  a accordé  un  secours 
provisoire  aux  réciamans.,  elle  en  a porté  le  maximum  à 
raoo  üv-.  Donc  le  traitement  juste  & définitif  pouvoit , se- 
lon ^eile , f-éiever  beaucoup  au  delà.  a®.  Dans  son.  dernier 


aécret  8„r  U rèdoction  provisoire  de  ’f 

„ô.ne  terme  de  3000  liv.  .P°“  tasL 

nationale.,  Pr  tout  nous  porte  a 7“"®.  >"pe„sioil> 

demnité  est  encdre  înoins  sujette  a réduction  qu  une  pension 

pu_recompenseo  - , , ^ rinur  de  longues  années  de" 

■ Quant  aux-personnes  qui, .pour  de  ^ g . r,  - 

service , ou  par  suite  d’une  retraite  la- nerte  d’un 

ou  enfin  par?  une  juste  conimiseration  P,  . 

:époux  enlevé  à la  fleur  de  l’âge , ont  obtenu  des  ^“lons 

'dont 'la  liste  civile  étoit  chargée  , non  doivent, 

qu’au  dessous  • du  de  3ooo  •> 

*“Ss  Enclins  roienv  dans  le  tems  , des  foncdo^^.pn- 

bliques  ;-l'âge  ofe  se  trouvent  la  P'“JP,rSff,,"“a«Wer  ' 
îiaires  , &■  les  sacrifices  qu  il  leur  a fallu  P d’exis- 

jusqués  là,,ne  leur  laissent ^ aucuns  autres  m y 

Les  pensions  dé  retraite  , en  un^wot , sont , J.® 

ture  , Péchange-de  tout  ce  qu’un 

& de  facultés  consacrées  par  - lui . a de  justes  g 

u!^d^^s-uns^  d’entre  nous  ont  'observé  avec  raison  aii 
comité  qu'ayant  un ^waité  jfo^m^^^  feort'"invrriab!emJnP  la 

fa^T^n^sTp^t  e'mensld^ 

-lies"ririScen’:n:‘;âs“^^ 

qns  ,,;nous  en  plaçons  les  motifs 

très  possibles  ; puisque pour'. n ou  ’ _ , , ses  principes  & ~ 

il  fau'clroit  qneûa  Conventton  ^ de  • 

de  l’esprit  de  ses  decrets,, de  la-  decla.  . qu’elle  ' 

l’homme  , &-deaenr  juste  «PP'-f  & la  gloire-r 

compromit  son  honneur-,  -celui 

de  l’auguste  , ,c!e  l’aimable.  & sa-inte.lib 

' .„p.  de  CHSMia,  odfoa  s'abonne  âu'wTirU 

'les  .Arts^  & Me'üers,  moyçnmnt  -i  2 -/îr.»  pçr  aa,  ^ & 1 


